
Consultation publique sur le PAR 7 modifié
Avis d’Eau et Rivières de Bretagne

L'association Eau et Rivières de Bretagne rappelle que les flux d'azote d'origine agricole sont à l'origine de 
plus de 90% des flux arrivant à la mer, et provoquent une eutrophisation des eaux littorales d'une ampleur 
remarquable à l'échelle de la France. Cela prend la forme de marées vertes sur plages, où les quantités 
ramassées sont certes moins fortes que dans les années 2000, mais oscillent de façon considérable d'une 
année sur l'autre, et de dépôts sur vasières dont l'ampleur ne cesse de croître.

L’État a essayé de répondre à cette situation par des Programmes d'Actions Régionaux quadriennaux, sans 
que les résultats aient été décisifs. A coup d'ajustements, l'ensemble est devenu illisible. C'est notamment 
pour cette raison que nous avons saisi le juge pour amener l'Etat à prendre "toutes mesures utiles" en 
2022.
Reconnu par le tribunal administratif de Rennes dans ses jugements de mars 2025 comme étant insuffisant, 
le PAR 7 était un nouvel exemple d'ajustements peu convaincants, que nous avons d'ailleurs contesté. 

A l'initiative du préfet Gustin, l'Etat, la Chambre Régionale d'Agriculture de Bretagne et Eau et Rivières de 
Bretagne ont travaillé en 2024 pour revisiter les règles existantes, vérifier leur intelligibilité et leurs effets, 
et explorer d'autres solutions, sur la base d'un "accord de méthode". L'expérience de la Wallonie a semblé 
suffisamment convaincante pour changer de paradigme et privilégier, à l’échelle des utilisateurs de 
fertilisants azotés, les obligations de résultats aux obligations de moyens, tout en en conservant certaines 
pour tenir compte de la diversité des systèmes d'exploitation.

Sur l'élaboration de ce PAR 7 modifié
C'est sur cette base que l'Etat a élaboré sa solution, le projet de PAR 7 modifié, qui est soumis à la 
consultation du public. Cette solution est aussi présentée comme la réponse de l’État aux jugements du 
tribunal administratif de Rennes du 13 mars 2025. Nous précisons toutefois que cette réponse ne peut être 
que partielle, l’injonction visant la réparation du préjudice écologique n’étant aucunement satisfaite.

Nous ne pouvons ignorer le rapport de suivi de la Cour des Comptes et de la Chambre régionale des 
Comptes de Bretagne concernant la politique menée en matière de lutte contre les algues vertes, publié le 
10 juillet 2026. Il est sévère et constate que l'essentiel de ses remarques de 2021 n'ont pas ou très 
partiellement été prises en compte. Combiné à plusieurs rapports d'inspections générales, il souligne 
l'importance de l'action de contrôle à conduire, le manque de moyens techniques (accès aux banques 
d'identification des porcins et des volailles) et la faiblesse des actions de sanction qui ôtent tout effet 
dissuasif à l'action publique. L'acte réglementaire concrètement n'existe que s'il est appliqué, contrôlé et 
accompagné de sanctions s'il n'est pas respecté.

L'avis très critique de l'Autorité Environnementale sur l'évaluation environnementale de ce projet de 
PAR 7 modifié est intéressant à consulter. S'il souligne l'intérêt de la démarche entreprise sur le volet 
obligation de résultats, il relève que l'efficacité à attendre de ce nouveau dispositif n'est traitée que de 
manière qualitative, sans aucun objectif quantitatif fixé. 



Nous souscrivons à cette analyse. Comment effectivement dire si ce nouveau plan sera efficace si des 
objectifs quantifiés et datés ne lui sont pas associés ? 
Cet avis signale aussi que la valeur de 29 mg/l de nitrates comme seuil de sensibilité pour les bassins 
versants à vasière n'a aucun fondement scientifique, rappelant que « Au titre de la directive nitrates, la 
France classe les bassins versants en zones vulnérables dès lors que les concentrations dans le cours 
d’eau dépassent 18 mg/l, au motif que ce niveau de pollution peut conduire au développement de 
phénomènes d’eutrophisation ». Alors pourquoi ne pas viser les 18 mg/l issus de l’article 3 de l’arrêté du 5 
mars 2015 ?

Le rapport rappelle aussi l'ampleur du défi « de construire une stratégie régionale ambitieuse et de long 
terme de restauration de la qualité chimique et trophique des eaux, associant prescriptions 
réglementaires, accompagnement agricole, financements, actions foncières, protection des captages, 
restauration des zones humides et du bocage et suivi scientifique. À cette condition seulement, le PAR 7 
modifié pourra contribuer à une inflexion positive de la qualité des eaux bretonnes et à une réduction 
effective des risques environnementaux et sanitaires liés aux pollutions azotées. Cette stratégie pourrait 
être élargie à l’ensemble des épandages agricoles de fertilisants dans la perspective d’une agriculture 
bretonne plus performante en matière d’environnement. ». Soulignons bien que nous ne remettons pas en 
cause les agriculteurs en général, mais les pratiques d'une minorité et le modèle agricole majoritaire, qui 
doit être aujourd’hui repensé.

Nous tenons à souligner que la contamination des eaux souterraines par les nitrates oblige à des mélanges 
pour assurer les volumes d'eau potable attendus, et que des ressources de surface ne peuvent être 
utilisées pour produire de l'eau potable du fait de leur teneur en nitrates supérieure à 50mg/l. Peu de gens 
le savent, mais les proliférations d'algues de type Alexandrium, productrices de toxines, sont liées aux flux 
de nitrates hivernaux à la mer… Et ces proliférations conduisent aux interdictions de ramassage d'un 
certain nombre de coquillages par les particuliers.

Sur le contenu du PAR 7 modifié
Le projet de PAR 7 modifié comporte pour partie quelques initiatives innovantes que nous soulignons, 
accompagnées de mesures de simplifications auxquelles nous souscrivons.

Pour sa crédibilité, nous sommes cependant obligés de constater que :
• (1) l'Etat ne s'est aucunement engagé sur le nombre d'exploitations qui seraient suivies chaque 

année au titre des RDD. Pour nous, le minimum est de 4000 par an, soit payés par les exploitants à 
risques ou au titre de leurs résultats antérieurs non conformes, soit par contrôle aléatoire financé 
par l’État ;

• (2) l'avis demandé au Conseil scientifique et Technique du groupe national GENEM n'a toujours pas 
été rendu, comme le dossier de consultation du public le rappelle, alors qu'il aurait été judicieux 
de disposer d'une analyse scientifique externe et critique, en particulier sur le REA et le dispositif 
de mesures des RDD envisagé (mais non décrit précisément par l’arrêté) ;

• (3) la publication annuelle des résultats obtenus est une nécessité, après échanges entre les 
professionnels et notre association, comme nous l'avons demandé lors de la consultation sur le 
projet de décret dérogatoire indispensable ;

• (4) la crédibilité de ce nouveau plan est aussi liée aux suites qui seront données à tous les 
constats de non respect. Sa dimension pédagogique est importante, mais les constats renouvelés 
de non conformité méritent d'être sanctionnés.



Toutefois, et au-delà du nouveau dispositif d’obligation de résultat demandé aux exploitants, plusieurs 
points abordés dans l'accord de méthode ne sont pas retrouvés :

• (5) l'introduction d'un plafond d'azote total pérenne sur l'ensemble de la Bretagne, principe 
consensuel visé dans l'accord de méthode, même si les valeurs proposées par la Chambre 
Régionale d'Agriculture de Bretagne et Eau et Rivières de Bretagne étaient différentes. Il s'agissait 
d'un filet de sécurité, dont la disparition est d'autant moins acceptable que l'Etat n'a pas d'objectif 
sur le nombre annuel de RDD.

• (6) la couverture des sols après maïs est un sujet en soi, et encore plus en cas de successions 
maïs-maïs. Le broyage des cannes est d'efficacité limitée sur les fuites d'azote. Des solutions 
techniques existent aujourd'hui (semis sous couvert, déjà conseillé dès deux successions de maïs 
dans le PAR 7 en vigueur), elles doivent être mises en oeuvre. Elles contribueront aussi à limiter les 
érosions de sols dont les effets s'accroissent.

• (7) l'interdiction de retournement des prairies permanentes en zone inondable n'a pas été reprise 
dans ce projet.

Aussi, (8) nous critiquons le fait que tous les bassins versants à vasières ne soient pas considérés comme 
prioritaires et ne soient pas considérés comme des « zones à enjeux » : comment expliquer par exemple 
que la rade de Lorient ne soit pas concernée, alors que les accumulations d'ulves ne cessent d'y croître, et 
que ça ne soit pas une urgence ?

Enfin, (9) et c’est peut-être le plus important, le PAR 7 modifié ne participe visiblement ni à la réduction des 
cheptels, ni à la diminution du chargement animal. Pourtant, l’expertise scientifique collective de l’INRAE 
portant sur « les flux d’azote liés à l’élevage » (2012) considère la « désintensification » comme étant le 
principal levier de diminution des fuites d’azote au sein des territoires à enjeux environnementaux forts (p. 
55). Elle observe notamment que « Les bassins versants en amont des littoraux à marées vertes sont aussi 
des territoires à fort enjeu environnemental. La réduction de la biomasse d’algues suppose une baisse 
drastique du taux de nitrate des eaux de surface, bien en deçà des normes de potabilité. De tels niveaux 
d’exigence imposent alors de développer des innovations techniques ou organisationnelles en rupture par 
rapport à l’existant et passent toujours par une diminution du chargement animal. » (p. 57). La limitation 
des extensions aurait déjà été un moyen d’en limiter l’augmentation, avant même d’aller vers une 
diminution.

Les indicateurs de suivi méritent d'être tous maintenus, ne serait-ce que pour vérifier que la capacité de 
charge du territoire est enfin respectée.

Eau & Rivières de Bretagne souhaite que le projet soit encore amélioré sur ces points essentiels.


